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IDENTIFICATION DES MILITAIRES  
PORTES DISPARUS EN ALGERIE 

 
Méthodologie et difficultés de la recherche 

 
exposé du général (2S) Henry-Jean FOURNIER,  

président de SOLDIS ALGERIE  
pour la journée d’études du SIAF du 04.12.2020 

 
 
Remerciements pour la démarche entreprise avec le guide de recherches de France 
Archives, qui nous aurait été bien utile au début de nos recherches. 
Mais j’ai la satisfaction d’être parvenu sensiblement au même résultat au terme de 
7 années de travail.  
 
En outre, après avoir entendu les interrogations des intervenants de la matinée sur 
les rapports entre public et archivistes, j’ai le sentiment que notre action constitue 
une sorte d’interface entre les archivistes et les familles des disparus. 
 
Je vais donc vous présenter la méthode de travail et les difficultés rencontrées au 
cours de nos recherches pour identifier les militaires portés disparus en Algérie. 
Et, en conclusion, bien que n’étant pas un « spécialiste », je vous proposerai 
quelques pistes supplémentaires. 
 
Je précise que notre démarche ne vise pas à établir des responsabilités, mais 
seulement, au nom des familles, à SAVOIR ce qui s’est passé, à savoir la VERITE. 
 
 
 
ORIGINE DE LA DEMARCHE 
C’est en étudiant les chiffres des pertes de l’Armée française, publiés au Journal 
Officiel après la guerre d’Algérie, que j’ai constaté l’existence des «DISPARUS». 
Avec un chiffre étonnant de 1 000 disparus, étonnant par le volume, qui correspond 
à  environ deux bataillons de l’épqoue, ce qui n’est pas rien et étonnant par 
l’anomalie statistique que constitue la « rondeur » du chiffre. 
 
Or, en cherchant à me documenter sur cette question, j’ai eu la surprise de 
découvrir que personne ne connaissait ni le nombre exact ni, par voie de 
conséquence, la liste nominative de ces disparus. 
J’ai notamment découvert que les négociateurs français des accords d’Evian ne 
possédaient pas de liste de prisonniers français aux mains du FLN. 
 
Je me suis aussi souvent heurté à l’incrédulité de mes interlocuteurs… 
 
Comment, en effet, admettre que, au cours d’opérations de « maintien de 
l’ordre », dans ce qui était alors des départements français, des militaires de 
l’armée régulière aient pu disparaître, quasiment sans laisser de traces. On pense 
tout d’abord évidemment, à la désertion. Mais il ne s’agit pas de cela. Les 
déserteurs ont été identifiés et répertoriés.  
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Il s’agit de militaires, de tous grades, de toute sorte d’unités, qui, au cours d’une 
action de guerre, ont disparu, capturés à l’issue d’un combat malchanceux ou à la 
suite d’un coup de main audacieux sur un poste français ou une embuscade. 
 
 Il peut aussi s’agir de militaires victimes d’actions terroristes ou criminelles 
telles qu’un enlèvement ou un assassinat dont on dissimule le corps.  
Il peut s’agir enfin d’accidents (noyade en traversant un oued en crue au cours 
d’une opération, chute d’un aéronef en mer ou au sol, dont l’équipage a été 
capturé, incendie) ayant entraîné la disparition du corps.  
Car la disparition repose sur l’absence de corps.  
 
Certains de ces disparus ont été des prisonniers. Détenus en Algérie, au Maroc ou 
en Tunisie, dans des conditions de détention très difficiles, dont très peu sont 
revenus. Suffisamment toutefois pour témoigner et permettre d’imaginer le 
calvaire vécu par ceux dont on ne sait pas ce qu’ils sont devenus.  
 
A ces malheureux, dont le nombre est de l’ordre de plusieurs centaines, il convient 
d’ajouter ceux qui, comme de nombreux civils, ont été victimes, à partir de la 
signature des accords d’Evian, d’enlèvements, arme silencieuse, érigée en 
procédé d’intimidation. 
 
Plusieurs dizaines de militaires français ont ainsi disparus après le cessez-le-feu du 
19 mars 1962, au cours de missions individuelles, de déplacements privés, 
d’activités de toutes sortes 
Malgré les dispositions des accords d’Evian, les militaires de l’armée française  ne 
furent pas à l’abri des conséquences de l’anarchie qui régna durant l’année 1962 
en Algérie.  
Ceux-là ont disparu à jamais, dans des conditions inconnues, sans que l’armée 
française ait eu la possibilité d’intervenir. 
 
Quant aux prisonniers, pour lesquels les accords prévoyaient une libération 
immédiate, il n’en revint (en dehors de ceux qui avaient été libérés 
antérieurement au 19 mars) qu’une poignée (9 au total), dont la libération 
n’intervint qu’après de fortes réclamations du gouvernement français, à la suite de 
courageuses interventions au Sénat ou à la Chambre de quelques élus, mobilisés 
par quelques  familles. 
 
Voilà quel était le problème posé et que nous allions chercher à résoudre… 
 
 
LA METHODE SUIVIE  
 
Le problème paraissait donc assez simple au départ, car nous pensions pouvoir nous 
appuyer 
sur les documents réglementaires tels que les Journaux de Marche et Opérations 
(JMO), sur les règles de droit définies par la Convention de Genève régissant les 
prisonniers et les disparus, voire sur les directives du FLN lui-même concernant 
l’attitude envers les prisonniers. 
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Peu à peu, nous avons mis au point une méthode pour retrouver la trace de ces 
militaires portés disparus et tenter de répondre aux questions que se posent les 
familles et les compagnons d’arme de ces militaires français. 
 
Il s’agissait, pour nous, de répondre à ces questions: 
 

• Combien sont-ils 
• Quels sont leurs noms 
• Comment ont-ils disparus 
• Que sont-ils devenus 
• Qui garde leur mémoire 

 
Pour orienter nos recherches, nous avons tout d’abord délimité le périmètre de 
notre étude 
 
Nous avons limité nos recherches de la manière suivante: 

• géographiquement, au territoire des départements algériens 
• chronologiquement, à la période allant du 1er novembre 1954  au 1er 

juillet 1964 
• statutairement, aux militaires de l’armée régulière (ce qui exclut 

toute forme de supplétifs, sauf ceux qui ont souscrit un engagement) 
• concernant les circonstances nous avons initialement enregistré 

toutes les formes de disparition, qu’elles soient du fait de l’ennemi ou 
accidentelles. 

 
Et nous avons commencé nos recherches 
 
 
LES RECHERCHES 
 
Mais ce qui semblait aisé dans le monde administratif militaire ne l’a pas été, car, 
en paraphrasant cette boutade irrespectueuse de Louis JOUVET,  
 

« Si l’administration militaire était bien faite, il n’y aurait pas de soldat 
Inconnu » 

 
je pourrais dire que si l’administration militaire avait été bien faite, il n’y aurait 
pas de disparus, ou tout au moins, on en aurait une liste exacte et complète. 
 
 
Il y a quand même eu des tentatives de liste, qui ont fait l’objet de différentes 
publications, dont nous avons commencé par prendre connaissance. 
 
La source la plus importante pour notre travail a été un livre de Jean-Yves 
JAFFRES, qui est à l’origine de nos travaux, car c’est un document qui tente 
d’apporter le maximum de détails sur les cas de disparition identifiés par l’auteur. 
Celui-ci a travaillé essentiellement en liaison avec les associations d’anciens 
combattants, les témoins de l’époque et avec les mairies, auxquelles il a adressé 
un questionnaire. 
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Puis il a contacté, par correspondance, un certain nombre de services, pour obtenir 
des documents et des preuves. 
 
Je précise que M. JAFFRES a effectué tout ce travail à ses frais, sans aucune aide 
de quiconque, ce qui constitue malheureusement la limite de son ouvrage, car il 
n’a pu, de cette manière avoir accès à toutes les informations et surtout il n’a pas 
pu les recouper. 
 
Nous avons ensuite poursuivi nos recherches au Service Historique de la Défense, 
car c’est là que se trouve la majorité des archives militaires existantes. 
 
Le S.H.D., c’est en effet une centaine de Km d’archives, des milliers de cartons, 
des centaines de milliers de documents. 
 
 
Pour nous guider dans ce dédale, nous avons eu la chance de nous voir désigner un 
officier-référent, qui nous a aidés à entamer les recherches et nous a guidés dans 
les inventaires. 
 
Nous avons ainsi pu découvrir qu’en 2002, une étude du même genre avait été 
effectuée par un officier de Service Historique. Mais malheureusement, celui-ci n’a 
pas pu pousser son étude jusqu’à la vérification et en outre, ses travaux ont été en 
grande partie détruits à la suite d’un changement de logiciel survenu dans 
l’administration.  
On commence à apercevoir ici les difficultés techniques auxquelles nous nous 
sommes heurtés. 
 
 
LES DIFFICULTES RENCONTREES 
 
Une autre difficulté importante a été la dispersion géographique des centres 
d’Archives: 

• outre le SHD à Vincennes, 
• les archives de la Gendarmerie et de la Justice Militaire, qui se 

trouvent au Blanc, près de Châteauroux 
• les ANOM sont à Aix 
• les Archives des A.E. sont à La Courneuve,  
• etc… 

 
A cette dispersion s’ajoute une difficulté supplémentaire, qui est le cloisonnement 
entre les centres d’archives, voire entre les services d’un même centre ou encore, 
l’utilisation de logiciels différents entre les centres. Mais j’ai noté ce matin que le 
récent portail du Service des Archives de France proposait désormais un point 
d’entrée unique qui aurait grandement facilité notre travail. 
 
Autre difficulté, qui est sans doute une évidence pour les archivistes, mais qui 
impressionne les chercheurs novices que nous étions au début: la dispersion des 
documents dans une multitude de cartons qui n’est pas toujours compensée par 
l’existence d’un inventaire détaillé 



 

SOLDIS – Expose SIAF (04.12.2020) 

5 

Ce nombre impressionnant de cartons et l’absence ou l’insuffisance de l’inventaire 
de leur contenu constitue une difficulté, mais c’est le lot de tout chercheur. 
 
Cette difficulté est cependant accrue, notamment pour les chercheurs qui viennent 
de loin: 

• par la limitation du nombre de cartons consultables par séance 
• par les délais de commande qui empêchent de consulter rapidement 

un document découvert en cours de travail 
 
Une autre difficulté réside dans le contenu des archives, qui sont de qualité très 
inégale. 
 
Voici par exemple un cahier d’enregistrement de disparus. 
…la façon dont il était tenu, à une époque où l’informatique n’existait pas, ne 
facilite pas les recherches. 
Car les noms sont souvent mal transcrits, avec des fautes d’orthographe, des 
homonymies, des confusions de prénoms, etc… 
 
Il faut donc noter tous les noms, pour s’apercevoir ensuite, par recoupement 
d’autres données, comme les dates de naissance, qu’il s’agit parfois d’un même 
individu. 
Les tableurs excel apportent une aide considérable pour ces recoupements. 
 
Puis il a fallu vérifier ou compléter les données nominatives recueillies… 
 
Pour obtenir les informations nécessaires, il a été nécessaire de retrouver le 
dossier individuel de chaque disparu. 
Là encore, on se heurte à la difficulté de la dispersion des sites, déjà évoquée, 
entre Pau, Dijon, Lorient ou Toulon, et Aubagne, sans compter les centres 
d’archives départementales. 
Pour celles-ci, on peut d’ailleurs se demander qui a recueilli et rassemble les 
documents concernant des individus nés en Algérie. 
 
 
Tout commence par l’acte de naissance, qui permet de s’assurer de l’identité 
exacte de l’intéressé et d’établir sa filiation, afin de lever tous les doutes liés aux 
homonymies. 
On peut aussi se procurer cet acte de naissance dans la mairie de naissance, sous 
réserve de connaître le lieu de naissance… mais toutes les mairies ne répondent 
pas à ce genre de demande et, en ce qui concerne l’Algérie, les mairies n’existent 
plus. 
 
On va aussi trouver, théoriquement, des mentions marginales portées sur ce 
document, indiquant s’il est décédé et s’il a reçu la mention MPLF. 
En l’absence d’acte de décès, c’est la référence du Jugement Déclaratif de Décès 
(JDD) qui sera mentionnée. 
J’ajoute que ce document, l’acte de naissance, est indispensable car, pour 
déclarer un individu disparu, il faut au préalable prouver qu’il a existé, ce que seul 
l’acte de naissance peut permettre. 
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Une fois tous les éléments obtenus, voici un exemple de fiche telle que nous les 
établissons. Celle-ci, bien sûr, est très complète. Ce n’est pas le cas de beaucoup 
d’autres. 
 
Car la principale difficulté dans ce genre de recherche est de parvenir à 
reconstituer le profil de chaque disparu et à préciser ce que nous avons appelé son 
« destin »: 
Pour cela, il faut : 

� être sûr de son existence (acte de naissance) 
� identifier et comprendre les circonstances de la disparition 
      (articles de presse, témoignages, enquêtes, certificat de disparition, 

jugement déclaratif    de décès) 
� préciser si possible son « destin »: 
     (décès, évasion, libération, réapparition, incertitude…) 

 
On ne peut donc pas se contenter d’un nom trouvé sur un document : il faut tenter 
de reconstituer l’histoire de l’individu. 
  
Pour en terminer enfin avec les difficultés rencontrées, je citerai encore: 
 

•  les erreurs d’orthographe, les homonymies, les inversions nom/prénom, les 
absences de dates de naissance 

•  quelques confusions avec la liste de civils disparus établie par la MIR, mais 
que nous avons réglées par entente avec M. JORDI. Quelques exemples : 

•  30 noms de MARTINEZ cités, mais sans date de naissance 
•  la confusion pied-noir/militaire (PARASCANDELO) 
•  des confusions selon le statut militaire (U.T., réservistes, retraités) 
•  des confusions avec des organismes « para-militaires » (douanes, 

police, garde-champêtre, bref tout ce qui portait un uniforme)  
 

•  enfin les règles de confidentialité relatives à la vie privée, aux affaires de 
justice, au secret médical.  

QUESTION :  
1. Noter que l’art. 110-4 du Code de la santé prévoit des dérogations pour la 

défense de la mémoire de quelqu’un. Est-ce que c’est valable pour une 
association ? 

2. J’ai également noté que les délais peuvent être réduits à 25 ans lorsque le 
décès est prouvé. Est-ce que les JDD sont considérés comme une preuve ? 

 
Toutefois, ces règles se comprennent compte tenu de la sensibilité de certaines 
informations (comme les circonstances physiques de la mort ou des faits 
déshonorants).   
Mais je trouve quand même excessive la mesure prise depuis le 1er janvier 2020 de 
devoir déclassifier les documents classifiés, ce qui entraîne un gros investissement 
en temps et en personnels, créant une situation d’autant plus paradoxale que la 
plupart de ces documents étaient  librement communicables l’année précédente… 
 
Permettez-moi enfin de suggérer quelques améliorations possibles à ce guide: 

� des liens vides ou illisibles 
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� des organismes manquants: SCEC Nantes – ONAC/DRR Caen – Archives des 
JDD 

 
� Plus important: la rédaction des commentaires  

Le guide souligne la difficulté de comptage des disparitions en 1962 : 
Il serait plus juste de préciser « après mars 1962 » 
Il faudrait aussi  ne pas utiliser le seul  terme de disparitions « temporaires » car 
beaucoup ont été permanentes  
Je précise  que, pour les FSNA,  les cas de disparition intervenus après le 19 mars 
doivent être traités avec prudence (car le commandement militaire a décidé la 
suppression des poursuites pour désertions, ce qui peut se comprendre, mais a 
entraîner, de facto, l’abandon des « vrais » disparus). 
 
Enfin, le classement des catégories de disparus m’est apparu discriminatoire dans 
la présentation du Guide, car il fait appel à des critères différents selon les 
cas (tantôt nationalité, tantôt religion, tantôt positionnement politique) qui 
peuvent être interprétés comme partisans: 

� la nationalité « algérienne » n’existait pas au moment des disparitions 
évoquées 

� les militaires FSNA qui sont MPLF auraient été bien surpris d’apprendre qu’ils 
seraient classés parmi les « algériens » disparus en Algérie.  Ils étaient « des 
soldats français » et leur cas est le même que celui des militaires FSE. 
Il conviendrait donc de reporter le paragraphe les concernant dans le 
chapitre relatif aux militaires, dans lequel on peut effectivement ouvrir 
deux catégories : FSE et FSNA, compte tenu de la différence des sources 
possibles.  

 
Ma perception est confortée par l’existence d’un chapitre spécifiquement consacré 
aux harkis, classés séparément,  et qui semblent former une catégorie hybride, ni 
française, ni algérienne Mais je ne voudrais pas empiéter sur l’intervention de M. 
MOUMEN, qui connaît bien mieux ce sujet que moi. 
 
Voilà le témoignage que je peux apporter au terme de 7 années de 
recherche. Notre travail n’est pas terminé, car il reste de nombreuses incertitudes 
et surtout répondre à une question essentielle qui hante les mémoires : où sont les 
corps ? 
 
Mais, grâce à cette journée d’étude, j’ai désormais l’espoir que l’exemple donné 
par les Archives de France débouche rapidement  sur l’ouverture des archives 
algériennes. 
 
Ou bien que, en Algérie, une démarche soit entreprise, par des associations, 
comme c’est le cas en France, pour lever le voile sur des dossiers concernant les 
pertes de l’adversaire.  
 
En attendant, je souhaite que le bilan de nos travaux puisse un jour  constituer un 
appoint important pour les archives et qu’il apparaisse en référence dans votre 
guide.  
 
Je vous remercie de votre attention. 


